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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’ALIMENTATION, DE LA PÊCHE,
DE LA RURALITÉ ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Arrêté du 27 mars 2012 fixant le taux des cotisations d’assurances sociales agricoles
dues pour les stagiaires agricoles

NOR : AGRS1209096A

Publics concernés : les caisses de Mutualité sociale agricole (MSA).

Objet : fixer les taux des cotisations techniques et complémentaires des stagiaires agricoles.
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.
Notice : le présent arrêté modifie la répartition des taux des cotisations techniques qui financent les

prestations sociales et des taux des cotisations complémentaires qui financent le fonctionnement des caisses de
MSA. Cependant, le taux global des cotisations sociales dues n’étant pas modifié, il n’en résulte aucun surcoût
pour les employeurs de stagiaires agricoles.

Références : les dispositions issues du présent arrêté peuvent être consultées sur le site Légifrance
(http://www.legifrance.gouv.fr).

Le ministre du travail, de l’emploi et de la santé, la ministre du budget, des comptes publics et de la réforme
de l’Etat, porte-parole du Gouvernement, et le ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la
ruralité et de l’aménagement du territoire,

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 741-13 et R. 741-65 ;
Vu le code de la sécurité sociale ;
Vu l’avis du conseil central d’administration de la Mutualité sociale agricole en date du 9 février 2012,

Arrêtent :

Art. 1er. − Les taux des cotisations des assurances sociales agricoles pour les stagiaires remplissant les
conditions précisées à l’article R. 741-65 du code rural et de la pêche maritime sont fixés comme suit :

1o Le taux de la cotisation affectée à la couverture des prestations légales de maladie, maternité, invalidité et
décès du régime des assurances sociales agricoles est fixé à 6,86 %, à la charge de l’employeur, sur la totalité
des rémunérations ou gains perçus par le salarié.

Pour les stagiaires agricoles ne remplissant pas les conditions de résidence fiscale en France fixées à
l’article L. 136-1 du code de la sécurité sociale et qui sont accueillis dans les professions bénéficiant de taux
réduits, le taux de cette même cotisation est fixé à 2,70 %, à la charge du salarié, sur la totalité des gains et
rémunérations perçus ;

2o Le taux de la cotisation affectée à la couverture des prestations légales d’assurance vieillesse est fixé à
7,15 %, soit 4,35 % à la charge de l’employeur et 2,80 % à la charge du salarié, du montant des rémunérations
ou gains perçus par celui-ci dans la limite du plafond défini à l’article L. 241-3 du code de la sécurité sociale
et à 1 %, à la charge de l’employeur, sur la totalité des gains et rémunérations.

Art. 2. − 1o L’arrêté du 15 janvier 1999 portant fixation des taux des cotisations d’assurances sociales
agricoles pour les stagiaires est abrogé ;

2o L’arrêté du 24 juillet 1987 fixant une assiette forfaitaire pour les cotisations de sécurité sociale dues pour
les travailleurs occasionnels et les demandeurs d’emploi est abrogé.

Art. 3. − Le directeur de la sécurité sociale et le directeur des affaires financières, sociales et logistiques
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel
de la République française.

Fait le 27 mars 2012.
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Le ministre de l’agriculture, de l’alimentation,
de la pêche, de la ruralité

et de l’aménagement du territoire,
Pour le ministre et par délégation :

Le directeur des affaires financières,
sociales et logistiques,

C. LIGEARD

Le ministre du travail,
de l’emploi et de la santé,

Pour le ministre et par délégation :
Le directeur de la sécurité sociale,

T. FATOME

La ministre du budget, des comptes publics
et de la réforme de l’Etat,

porte-parole du Gouvernement,
Pour la ministre et par délégation :
Le directeur de la sécurité sociale,

T. FATOME


